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PRE C I S 

JDc la Caufe pendante en la Toumelle Cri- 
minelle de la Cour , 

ENTRE Me Philippe-Pierre Durel , Lieute- 
nant-Particulier , AflefTeur Criminel , & Pre- 
mier Confèiller au Bailliage & Siège Préfidial 
de Meaux j Demandeur & Accufateur ; 

CONTRE M' Pierre BERNiERjtféfendeur & Ac- 
cujé y non en fa qualité de Lieutenant- Général Cri- 
mind aux mêmes Sièges, mais en qualité d'Avocat , & 
comme faifant journellement & depuis environ trois 
ans profejjîon ouverte j contre la difpojîtion exprejje 
des Ordonnances , notamment de l'article ii^ de 
celle de Blois. 

J.VX Durel ne parleroit point encore d'une tolérance que 
les Officiers du Siège & lui ont eue, contre les Règles, pour 
M* Bernier , s'il n'en avoit abufé contre lui, en le diffa- 
mant publiquement dans fon Plaidoyé du 12 Décembre 
1757, plaidant en fa propre Jurifdidlion la Caufe de M'. 
Defain , en féparation d'avec fa femme , âgée de 44 à 45 
ans. 

Il ne s'agit dont point dans notre efpece de confrater- 
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nké encre des Juges d'un même Siège ; mais précifément 
( 8c c'eft un point de vtic qu'il ne faut point perdre ) d'u- 
ne véritable infra£bion, de la fuborditlation de laquelle tout 
Avocat , quel qu'il foit , ne doit jamais ie départir dans 
fes Plaidoïés & Ecritures , à l'égard des Membres de la 
Jurifdiction où il poftule. 

Le prétexte dont M^ Bernier s'efl; fervi pour diffamer 
M° Durel , a été des paraphes de morceaux d'une Requête 
déchirée , dont celui-ci a fait mention dans une Ordon- 
nance par lui rendue le foir du 15 Mai ly-^ô , pour l'ab- 
lence de M. le Lieutenant-Général, & M. le Lieuterianc 
Particulier Civil , partis quelques heures auparavant pour 
la Campagne. 

L'occafîon que M^ Bernier a faifie pour outrager M« Ga- 
re] , a été de défendre la Caufe de M^ Defain fa Partie , 
fur unihcident des plus fimples , & qui ne pouvoit avoir 
le moindre rapport à ces Paraphes ni à cette Ordonnance, 

Le motif fecret qui a porté M^ Bernier à fe livrer aveu- 
glément à un prétexte aufîi injufte & auflî déraifonnable, 
& à une bccafion auflî hors de propos , a été la paffion 
violente d'une jaloufiCjqu'on appelle de métier MV de fonc- 
tions criminelles fia plus implacable de toutes Tes jàloufîes. 

La (impie le£ture de cette Ordonnance du 1-5 Mai 175^ 
juftifie pleinement M"^ Durel des faulTès àc fcandaleufes 
imputations de M^ Bernier, £c en démontre i'inligne ca- 
lomnie. 

V EU par Nous Lieutenant-Particulier-Criminel , & pre- 
mier Confeiller au Bailliage & Siège Prélîdial , la préfente 

Mention Je u Dé- Requêtc , cnfembU un double d'icelle ^ déchiré par le travers 
en huit morceaux , chacun faifant deux Pièces tenantes l'une 

"LaDameDefaiii. à l'autTC , qùc la Suppliante * nous a dit avoir été cet après 
midi ainfi déchiré par M. le Lieutenant-Général de ce 
Siège ; faitji extraordinaire 3 que nous ne croyons pas le devoir 

Do j te & Attention légèrement croire, quoiqu'elle nous en requiert Acfke. Nous, 

I>oiir rhonneur du'-', i ir n i\ J^ ■ o • -A 

Juge. attendu que laprelente Requête laine SC entière, m même 

fondit double , par nous préfentement collationné l'un à 
l'autre, ik. trouvés conformes , ne font aucunement répon- 
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dus par l'Officier fufnommé èc qualifié , foit d'un refus ou 

d'un déporc, nous croyons incompétent , quanta préfent, 
de répondre Se faire droit fur les Conclufions de ladite pré- 
fente Requête , fauf à la Suppliante à fe pourvoir ain{I 
qu'elle avifera. A l'cflct dequoi lui avons préfentcment re- 
mis es mains les deux doubles fus mentionnés , après néan- 
moins que pour obvier à toutes altérations ou variations 
de la part de la Suppliante ou autres , nous avons cocté Se 
paraphé toutes les pages de la préfente Requête faine ôc 
entière , même chaque pièce de huit morceaux dudit double Mention des rj^ 
déchiré. A Meaux, en notre Hôtel , le Samedi i 5 Mai 175^ "^''"* 
de relevée. Sisrné , Durel. 

Me Durel eftimoit avoir pris toutes les précautions pofîi- 
blés pour fendre une Ordonnance tout-à-fait impartiale , ôc 
prendre le jufte milieu entre un Juge Se la Partie. Car en 
faifant toute abftraction de la qualité des perfonnes , il y 
a marqué d'une part pour l'honneur du Juge , qu'il dou- - 
toit qu'il eût été capable de déchirer indécemment une Re- 
quête , au lieu de la répendre de telle Ordonnance qu'il 
auroit jugé à propos. 11 a confideré d'autre part , que s'il ' 
n'y faifoit pas mention de la déchirure ôc de fes paraphes 
pour mieux conftater les chofes , il fermeroit à la Partie, 
par fon filence , toute voie de fe pourvoir , pour fe tirer 
des mains d'un Juge , qui fe feroit rendu juftement fufpedt, 
fuppofé qu'il eut été capable de commettre une pareille in- 
décence. 

H ne fe feroit donc jamais attendu que 19 mois après , 
6c le 12 Décembre 1757 , un Avocat plaidant en fa pro- 
pre Jurifdidtion , auroit l'efprit aflez mal fait , ôC le cœur 
afTez mauvais pour lui reprocher comme une indigne ma- 
nœuvre , une Ordonnance auflî louable en toutes fespar- 
. ties. 

Véritablement , fi M^ Durci , en rendant fon Ordon- 
nance & en paraphant les morceaux de la Requête déchi- 
rée , a eu le defîein odieux que l'Avocat a ofé lui imputer 
à. plufieurs reprifcs dans fon Plaidoïé , de faire exclure un 
Juge qui lui paroifloit trop intègre & trop éclairé , il a 
abufé vifiblement de fon miniftere , pour commettre dans 
le propre exercice de fes foncbions une notable & vérita- 
ble prévarication. • A ij 
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Mais , fi au contraire , elle faic connoître qu'il y a exac- 
tement obfervé tous les devoirs d'un honnête homme &C 
d'un bon Juge, la téméraire accufation de M^ Bernicr de- 
vient dans fa bouche , des plus noires 6c calomnieufes. Ce 
lie font donc point ici de légères injures, mais des inju- 
res atroces, en attaquant la probité tk. la réputation d'un 
Officier Roïal dans le point le plus délicat de fon Etat. Il 
y a plus encore ; ce ne font pas proprement des injures ver- 
bales, mais des injures par écrit , &c qui ont tous les carac- 
tères d'un véritable Libelle difFamatoirc , déguifé fous la 
forme & le prétexte d'un Plaidoïé. 11 doit en efFet y avoir 
preuve par les deux informations , que M« Bernier a lu fur 
le papier qu'il avoir apporté à l'Audience , & mot pour 
mot , toutes les diffammations qu'il y a déclamées contre 
M^ Durel, en l'accufant de prévarication. Il eft donc cer- 
tain qu'il les avoir compofécs & écrites d'avance, & il con- 
vient lui-même en l'article i de fon Interrogatoire , çue 
fon Plaidoyé étoit par écrit. Une telle publication de ce 
Libelle , & devant un aflez nombreux Auditoire , eft bien 
plus aggravante que s'il l'-eûc fccretement & fourdcment 
femé dans le Public. 

. Il a encore reproché à M^ Durel , qu'il étoit depuis de- 
venu , & tout-à- la-fois , le Juge , le Confèil ordinaire , 6C 
le Solliciteur de la Dame Defain , à laquelle il avoit mê- 
me ofFert fa bourfe , & qu'il lui avoit donné de méchans 
& pernicieux confeils. 

Mais M= Bernier ne citant êc ne rapportant aucun A6te 
judiciaire de l'afRiire en queftion , auquel M^ Durel ait de- 
puis fon Ordonnance du 15 Mai i75(î, participé dire£te- 
ment ou indirectement en qualité de Juge j ne fpécifîant 
point quels ont été ces prétendus méchans & pernicieux 
confeils, &: dont il n'a parlé qu'en termes {généraux , ni 
à quoi & à quelle fin il a follicité pour cette femme, ÔC 
lui a offert fa bourfe ; ce font toutes frivolités avancées au 
hafard , qu'il méprife , & auxquelles il ne doit 6c ne peut 
pas répondre. 

Si l'on ajoute les dlfl^érentes circonftances qui ont ac-' 
compagne cette furieufe fortie fur M^ Durel , elles en aug- 
mentent encore la gravité , félon tous les Auteurs Crimi- 



mînaliftes, Sc ne peuvent donner qu'une très mauvaife idée 
du caradberc de M= Dernier. 

1°. La qualité de Juge de la Jurifdi£tion dans la per- 
fonne ofFenfée , 6c celle fubordonnée de l'Avocat ofFenfeur, 
fous laquelle feule M= Bcrnier doit être confîdcré dans 
notre efpcce. 

2*. La Salle d'Audience du Bailliage de Meaux , & l'Au- 
dience tenante , a été choific par lui pour le lieu de la fcene 
qu'il s'étoit propofée de donner au Public , & ainfi , caufer 
à Me Durci un plus grand afÎTont & deshonneur dans le 
lieu de la Jurifdiction dont il a l'avantage d'être Membre 
ôc Dignitaire. 

3*'. 11 n'y avoit entr'cux aucune précédente querelle ; i| 
n'y avoit même eu ce jour-là aucune provocation antérieure 
& il n'y a eu aucune répartie poftérieure de la part de Me 
Durel ,qui n'étoit pas à l'Audience ; par conféqucnt c'a été 
en fon abfence que ces fcandaleufes imputations ont été 
proférées , ce qui félon les mêmes Auteurs , efl: une autre 
circonftance aggravante. 

4*^. L'inutilité totale & abroluc de toutes ces diffamations 
pour la Caufe en féparation des iîeur &c Dame Defain , foit 
pour le fonds ou pour fes incidens , èc par-de(fus tout ,par 
rapport à l'exclufion de M. le Lieutenant- Général. Car , en 
fuppofanr, contre toute vérité , que M= Durci ait eu le d^Ù 
fein de procurer cette exclufion par fes paraphes mentionnés 
en fbn Ordonnance du i 5 Mai 175(3 , c'étoient toutes cho- 
ies jugées irrévocablement, & devenues totalement inuti- 
les à la Caufe plus de 17 mois avant ledit Plaidoyé , au 
moïen de l'Arrêt du y Juillet i75<j, qtai pour le motif y 
exprimé de la Requête déchirée ^ avoit formellement ex- 
clu ce premier Officier de l'affaire en queftion. 

Il réfulte de toutes ces réflexions &c obfervations , que 
fî les faits fur lefquels elles font fondées font bien prou- 
vés au Procès, comme M«= Durel a tout lieu de l'efpérer, 
il n'eft gueres poflible de concevoir des injures ( li on ex- 
cepte les voies de fait , ) qui foicnt plus graves , plus qua- 
lifiées , &C qui méritent plus d'être févcrement réprimées j 
que celles dont M^ Durel a rendu Plainte à la Cour , & 
qui font.aujourd'huifoumifes à fa décifion fouverainc , s'il 
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lui plaît d'évoquer le principal pour tirer plus ptompte- 
ment les Parties d'affaire. Contre des faits aufTi certains , 
M*^ Bernier s'eft imaginé qu'illui fuffiroit , pour s'en purger, 
d'emploier dans fon Interrogatoire du ii Janvier i'?58, 
une roule de dénégations hardies , des fophifmes ridicu- 
les ôc rifiblcs , bc des entortillemens de faux raifonnemens. 
Ne fait-il pas que ce ne fera pas fur ce que lui & Me Du- 
rel auront pu dire au Pocès , qu'il fera jugé ; mais fur ce 
qui fe trouvera prouvé ou avoué par les informations , in- 
terrogatoire &: autres pièces. 

Il a pourtant recours en cet Interrogatoire à quelques 
autres prétendus moyens de défenfes. 

Il y a répété fans celTe , mais fans fe mettre en peine 
d'en donner la plus légère preuve ( & il fcroit bien embar- 
rafle de le faire , ) que tout ce qu'il avoit plaidé étant de 
fa Caufe , il étoit de fon devoir d'Avocat d'en parler. On 
vient de faire voir tout préfentement, qu'il étoit de toute 
impoffibilité que les paraphes & autres faits reprochés à 
M= Durel par M^ Bernier , fuffent de quelque utilité à ia 
Caufe, furtout depuis l'Arrêt fufdatté du 5 Juillet 175'^. 

Il s'eft principalement retranché Ôc fe retranche encore , 
à foutenir , que n'aïant point nommé M^ Durel dans tout 
fon Plaidoyé , pour être l'Officier du Siège qui avoit fait 
les paraphes en queftion , il a été fans action contre lui. Les 
clameurs de Me Bernier & dé fa Partie , avoient depuis 
longtems appris à tout le monde que c'avoit été M^ Du- 
rel qui avoit fait ces paraphes , & tous les témoins ont dû 
dépofer que ce fait, perfonnel à M= Durel, étoit notoire 
dans le Public. Deux de ces témoins ont même dû décla- 
rer que tout à l'iffue de l'Audience , M^ Bernier leur étoit 
convenu que c'étoit contre M^ Durel qu'il venoit de par- 
ler. 11 a emploie trois perfonnes pour venir propofer de fa 
part à Me Durel une réparation d'honneur. Une de ces 
perfonnes a dû le dépofer. Enfin il l'a avoué lui-même en 
l'article 20 de fon Interrogatoire , malgré lui Se fans s'en ap- 
percevoir , ce qui fe prouve par un raifonnement trèsfimple. 

Il a encore eu recours dans l'article 4 de fon Interroga- 
toire à l'approbation de M« Dcfain fa Partie, 6c a offert' 
d'en rapporter un Certificat.] Que ferviroit-il , finon à nous' 
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donner deux coupables au lieu d'un , fa Partie pour avoir 
approuvé un Plaidoyé aufli calomnieux, &c l'Avocat pour 
avoir eu la foctife de le déclamer en pleine Audience , &c 
fauf fon recours particulier contre fa Partie autorifantc. Il 
y a des Arrêts qui l'ont ain(î jugé , quoique ces difFama- 
tions n'eufTent été plaidées que contre de limples Particu- 
liers & Parties adverfes. A bien plus forte raifon la difpo- 
Ction de ces Arrêts doit-elle avoir lieu , quand ces diffama- 
tions attaquent, comme ici, l'honneur ôc la probité d'un 
Juge dans fes fonctions , qu'elles ont été publiées par la 
pure malignité de l'Avocat , & fans aucune utilité pour Ci 
Caufe , dans laquelle ce Juge n'étoit pour rien. 

Me Durel ne parlera point des diverfcs menaces que Ms 
Bernier & fesadhérans lui ont fait faire depuis quelque tems, 
de lui flifciter des affaires fâcheufes , s'il continuoit de pour- 
fuivre l'effet de fadite Plainte. Comme ils ne fe font point 
encore expliqués par quel côté ils ont conjuré de l'entre- 
prendre , il les attendra venir , & leur déclare d'avance qu'il 
ne les craint point, dans l'efpérance de fe juftifîerde tou- 
tes leurs impoffures. 

Mais fi. c'eft à titre de récriminations que Me Bernier 
veuille les propofer dès-à-préfent , qu'il fâche qu'à moins 
■ qu'elles n'aient une liaifon intime avec l'accufation qui fait 
la matière du Procès a£tuel , il ne fera en les propofant , que 
donner à la Cour de nouvelles marques de fon mauvais ' 
naturel , fans fe purger en rien de cette accufation , parce 
qu'en matière Criminelle on n'écoute point les récrimina- 
tions, &c qu'on ne les regarde que comme des artifices d'un, 
coupable , qui cherche à embrouiller l'objet de l'accufation, 
& tâche de retarder fa condamnation. 11 efl: des règles, que 
celle intentée contre lui par M^ Durel foit premièrement 
jugée, après quoi il lui fera libre de donner carrière aux 
mouvemens de fon injuffce vengeance. 

On préfumera facilement que M'= Bernier n'auroit pas faift 
fi aveuglément une occafion auffi hors déplace, de déclamer 
furieufement contre les paraphes de Me Durel , fans la moin- 
dre utilité pour fa Caufe, & fans égard, ni pour un homme 
dès lors âgé de 75 ans accomplis, ni pour un ancien Of- 
ficier , alors de 43 ans &C demi de Charge , s'il n'y eût été 
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précipité par une violente paflîon ; la jalonfie de métier. 

M*: Durci avoir fait à Meaux , & avant Me Bernier , tou- 
tes les fon(f>ions de Lieutenant-Criminel pendant 42 ans 
de fuite èc fans aucune interruption , depuis le 1 6 Juin 1 7 1 3 
qu'il fut inftallé , jufqu'à l'inftallation de Me Bernier au- 
mois de Mars 1755 '■> ^ ^^ ^^^ ^^ flatter qu'il s'en eft ac- 
quitté aux yeux de la Cour avec des fuccès marqués , 6c 
l'approbation confiante de fes Supérieurs Au contraire , 
Me Bernier , depuis fi peu de tems qu'il fait les mêmes 
fonctions , a déjà cffuïé à la Cour plufieurs défagrémens , 
au fujet de quelques-unes de fes Procédures déclarées nul- 
les , Se de quelques-unes de (es Sentences qui y ont été in- 
firmées , en renvoyant purement 6c fîmplement de l'accu- 
fation , des gens , qui contre l'avis de M^ Durel à ces Ju- 
gemens , avoient été condamnés à Meaux , foit à des pei- 
nes affliétives, ou à des peines infamantes. C'a été certai- 
nement un contrafte fi oppofé entre lui & Me Durel , qui 
a engendré dans fon cœur une haine envenimée , mais 
très déraifonnable , contre lui. 

Il ne paroît pas néceflaire à Me Durel de s'arrêter long- 
tems dans ce Mémoire fur le mal-jugé de la Sentence du 
Châtelet de Paris du z8 Janvier 1758 dont eft appel. 

Il fuffira pour le prouver , de fe rappeller qu'il s'agit au 
Procès, d'injures des plus qualifiées , Se par écrit ; c'eft-à-dire 
d'un vraiLibelle diffamatoire fous la forme & le prétexte d'un 
Plaidoyé médité , compofé à loifir , puis lu &L déclamé en 
pleine Audience , faits dont la preuve doit fe trouver com- 
plette par les informations. Il fera encore remarquer avec 
Julius-Clarus , Durer , Papon , Imbert & autres Auteurs , 
que les injures par écrit , ou Libelle diffamatoire rendu pu- 
blic , font fouvent fujettes à des peines afflictives ou infa- 
mantes, conformément à l'Ordonnance de Louis XIII du 
mois de Janvier \6z6, à l'Edit de Louis XIV, du mois de 
Décembre 1704, art. i. & 6 , & à celui de Louis XV, du 
mois de Février l'J^'i- art. 5 , confirmatif de l'Edit fufdaté 
de Louis XIV , & que plufieurs Arrêts de diverfes Cours 
Souveraines ont fuivi cette Jurilprudence , entr'autres l'Ar- 
rêt remarquable du 21 Février 17KÎ , rendu contre un Bé- 
néficier. 
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Or il eft confiant que dans tous les cas qui peuvent 

avoir trait à quelques peines affli£tives ou infamantes , il eft 
d'obligation éc d'ufage d'ordonner la continuation de i'inf- 
trudtion du Procès à l'extraordinaire par récolemens & con- 
frontations. Combien donc MM. les Officiers du Châtclet 
fe font-ils écartés de ces règles j par une prévention in- 
compréhensible , en reavoïant fimplemcnt les Parties à 
l'Audience, comme s'il ne fe fût agi que d'injures verbales 
ou d'injures réciproques entre les Parties, & non d'injures 
atroces Se par écrit , & fans répartie par l'ofïenfé , contre 
l'honneur de la Robbe , grièvement bleflTé en la perfonne 
de M= Durel. 

Tout ceci n'eft dit que pour démontrer le mal- jugé énor- 
me &c évident de la Sentence du Châtelet , en ce qui peut 
regarder l'intérêt delà Partie Civile. C'eft au Miniftere Pu- 
blic à conclure ce qu'il jugera à propos pour la vindicte 
publique , & pour venger l'honneur des Officiers Roïaux 
du reffbrt de la Cour , ôc leur procurer , s'il fe peut , le repos» 

JLL a été communiqué à MM. les Gens du Roi. 

Les deux Requêtes en originaux de la Dame Defain , 
celle déchirée & paraphée , & celle faine & entière , au bas 
de laquelle eft l'Ordonnance du i 5 Mai 1756 , toutes deux 
lignées ,en fin, delà Dame Defain, &C de M^ Sandrin fon 
Procureur. 

L'Expédition en parchemin de l'Arrêt de la Cour du ç 
Juillet 1756 ,qui exclut M. le Lieutenant-Général deMeaux 
de la connoillànce de l'affaire d'entre les fieur ôc Dame 
Defain. 

Et l'Expédition en papier de la Sentence interlocutoire 
du Bailliage de Meaux , intervenue fur l'Incident , le i z 
Décembre 1757 , jour du Plaidoyé de M^ Bernier. Signé 

D»R.EL. 

Monjîeur DE LAURENCELLE , SubfiitutdeMonficut 
le Procureur Général. 

T H E U R E L , ProC. 
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